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Garantie Jeunes Universelle  

Effet d’annonce et Promesse présidentielle sans aucune Garantie du gouvernement 
 

La Garantie Jeunes  Universelle : Effet d’annonce et Fausse bonne idée ? 

Dès Janvier 2021,  la ministre du travail déclare : « La Garantie Jeunes Universelle est un investissement essentiel 

pour s’assurer qu’aucun jeune ne renonce à un parcours vers l’emploi à cause de difficultés financières. Ces 
derniers mois, beaucoup ont demandé l’instauration d’un RSA jeune. La Garantie Jeunes Universelle, c’est mieux 
que le RSA jeune : chacun pourra bénéficier d’une aide financière en plus d’un accompagnement vers l’emploi. En 
ces temps de crise, nous devons plus que jamais œuvrer pour permettre aux jeunes de s’émanciper par le travail ». 
Depuis, on attend les annonces du Président de la République, manifestement ça patauge dans le potage ! 
En quoi va consister le dispositif ? Quels contours législatifs ? Quelle articulation avec les autres dispositifs 
existants ? Comment mettre en place un dispositif en si peu de temps… ? 
Surtout, comment mettre en place un dispositif à tout prix avant les présidentielles ! 
 

GJU, AJI, RSA Jeunes, Garantie Jeunes, Pacea : Tout est brouillé, qui comprend ? 

Manifestement la question du RSA jeunes vient s’inscrire dans le débat sur la GJU, en venant percuté les dispositifs 
existants : le PACEA et la Garantie jeunes existantes. Personne n’y comprend plus rien ! 
Le PACEA est le cadre contractuel de l’accompagnement des jeunes par les missions locales, la Garantie Jeunes 
n’étant que la partie « accompagnement intensif ou renforcé » de ce PACEA. (Rappelons qu’avant le Pacea, il y avait 
le CIVIS, qui comprenait également une partie « d’accompagnement renforcé » !). 
Récemment une proposition de Loi de la députée F.Lazaar met dans la discussion l’AJI : L’Accompagnement des 
Jeunes vers l’Insertion qui transformerait la Garantie Jeunes en Garantie jeunes Universelle ! 
A défaut de Politique Jeunesse, on jongle et l’on recycle les dispositifs jusqu’à les rendre inopérants. 
 

La GJU et le service Public de l’emploi ? 

Qui va se charger de cette GJU qui devrait viser près d’1 million de jeunes ? 
Pas les missions locales qui croulent déjà sur les dispositifs et doivent essayer d’atteindre l’objectif de 200 000 
jeunes accompagnés dans le cadre de la garantie jeunes. Le Pôle Emploi, peut-être, mais avec quels moyens ? Des 
opérateurs privés comme avec le sinistre « Contrat d’Autonomie » inefficace et hors de prix !? 
Comment renforcer le Service Public de l’Emploi pour mieux accompagner les jeunes, telle est la véritable question ? 
 

La Garantie Jeunes en Missions locales : Pression sur les salariés et difficultés de recrutement ! 

Pendant ce temps-là les salariés des missions locales subissent les pressions pour remplir l’objectif de 200 000 
entrées en GJ, connaissent des conditions de travail difficiles, sont sous-payés. Le réseau des missions Locales 
est mal en point. Le turn-over augmente au même rythme que les arrêts maladie !  
 

La Garantie Jeunes déstructurée, quel avenir pour les jeunes 

La garantie jeunes est complètement déstructurée. L’accompagnement « GJ » tend à se diluer dans 
l’accompagnement Pacea. Les phases collectives se restreignent. La véritable question n’est pas de recycler les 
dispositifs, mais de conduire une véritable politique de l’emploi notamment en direction des jeunes. 
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